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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 27/02/2018         5 355,50
DOW JONES 27/02/2018      25 540,39 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2320                 1USD = 532,433 1 USD 549,191                                                        
1,5617                 1CAD = 420,028       1 CAD                448,078    

131,6000                 1JPY  = 4,984 100 JPY 523,345
0,8782                 1GBP = 746,934 1 GBP 783,762
1,1530                 1CHF = 568,913 100 CHF 60 040,07
14,2826                 1ZAR = 45,927 100 ZAR 4 775,85
11,3326                 1MAD =                           57,882 1 MAD                   60,53
7,7723                 1CNY = 84,397 1CNY 86,93

125,1500                 1KES = 5,241 1KES 5,40
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
27 Février 2018: 66,91

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 27/02/2018

LE ministre en charge del’Economie et de la Pros-pective, Régis Immon-gault, s’est entretenu, tourà tour, le 23 février der-

nier à son cabinet, avecune délégation de laBanque mondialeconduite par la co respon-sable du programme d’ap-pui budgétaire au Gabon,Carine Clert, et une mis-sion du Fonds monétaireinternational (FMI)conduite par Koffie BenNassar.

Avec la Banque mondiale,les échanges ont porté es-sentiellement sur la ges-tion économique du paysselon le Plan de relanceéconomique (PRE). « Il y a
une gestion qui est dans
l’ensemble satisfaisante et
qui va dans la bonne direc-
tion. Mais il y a une inquié-
tude qui a été transmise

aux autorités. C'est celle re-
lative aux dépenses sociales», a indiqué Carine Clert.En effet, pour la Banquemondiale et ses parte-naires, les dépenses so-ciales sont en baisse, enterme réel, et ne sont passuffisantes pour répondreaux attentes des popula-tions.

En deuxième heure, le mi-nistre Régis Immongaults’est entretenu avec la dé-légation du FMI sur les ré-cents développementséconomiques du Gabon.Cette visite de 4 jours apermis au Fonds d’avoirdes informations précisessur l’évolution de l’écono-mie gabonaise et de la si-

tuation financière, afin depréparer la prochainerevue du Gabon. « Cette
mission était l’occasion
pour le Fonds monétaire
international de voir com-
ment l’économie s’est com-
portée, comment le budget
a été exécuté en 2017 », aindiqué le membre dugouvernement.

La Banque mondiale et le FMI font le point avec Régis Immongault
Plan de relance économique

MSM
Libreville/Gabon

Le ministre Régis Immongault (g) a fait le point sur l'économie du pays avec les
délégations du FMI...
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…et de la Banque mondiale.
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AU plus fort du conflitentre l’Etat et la multina-tionale française Veolia,c’est une bonne nouvellepour l’environnement desaffaires. Le Gabon possèdeencore l’économie la pluslibérale de la sous-régionet la 15e en Afrique.Ce sont les conclusions del’édition 2018 de l’"Indexof economic freedom" duthink tank et lobby améri-

cain The Heritage Founda-tion. Cet indice mesure -depuis 1995 - la libertééconomique dans lemonde, sur la base de 12facteurs quantitatifs, re-groupés en quatre grandescatégories. Il s’agit notamment de :l’Etat de droit (droit depropriété, intégrité du gou-vernement, efficacité judi-ciaire) ; la prépondérancedu gouvernement (dé-penses publiques, pressionfiscale, santé fiscale) ; l’ef-ficacité réglementaire (li-berté des affaires, libertéde travail, liberté moné-

taire) ; les marchés ouverts(liberté commerciale, li-berté d'investissement, li-berté financière).Pour l'indice de liberté éco-nomique 2018, la plupartdes données collectéescouvrent la deuxième moi-tié de 2016, jusqu'au pre-mier semestre de 2017. S’agissant de l'Afrique sub-saharienne, le rapport ré-vèle que la région necompte aucune économieconsidérée comme « libre». Toutefois, l’île Mauricetire son épingle du jeu, ense classant parmi cellesconsidérées comme « glo-

balement libres ». Pour sa part, avec unechute de 0,2 point, le Bots-wana se voit rétrogradédans la catégorie des éco-nomies «modérément li-
bres ». Par ailleurs, la plupart des47 économies de l’Afriquesubsaharienne se classentdans la catégorie considé-rée comme « pratiquement
pas libre ». En outre, la moi-tié des économies considé-rées comme « répressives » dans lemonde (12 sur 21) se trou-vent également en Afriquesubsaharienne. 

Le Gabon leader dans la zone Cémac
Index mondial de la liberté économique
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L'ANPI doit surfer sur les bons résultats obtenus 
par le Gabon.
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Il va bien falloir mener uneréflexion profonde surl’utilité de maintenir oupas une Commission natio-nale de lutte contre l’enri-chissement illicite, auregard des piètres résul-tats engrangés par leGabon.

L’Organisation non gou-vernementale Transpa-rency International aofficiellement rendu pu-blics, le 21 février 2018, lesrésultats de son rapportannuel sur l’indice de per-ception de la corruption2017 dans le monde.Dans son classement 2017,le Gabon a, une fois de plus,dégringolé en occupant la24e place des pays afri-cains où la corruption at-teint, depuis ces dernières

années, des niveaux alar-mants selon l’ONG. Le paysa enregistré une perte de16 points en affichant unscore de 32.Au niveau mondial, dans le
haut du classement figu-rent sans surprise plu-sieurs pays nordiques,dont le Danemark (2e), laFinlande, la Norvège (3eex-aequo avec la Suisse) etla Suède (6e).La Nouvelle-Zélande oc-cupe, comme l’an dernier,la 1ère place. En bas declassement se retrouventla Somalie (180e et der-nier), le Soudan du Sud, laSyrie, l’Afghanistan et leYémen.

La rechute !
Indice de la perception de la corruption 2017
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Faut-il réformer la
Commission nationale
de lutte contre l'enri-

chissement illicite
(CNLEI) ?
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